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Communiqué de presse : les organisations de la société civile dénoncent le 

tournant dangereux du processus de justice transitionnelle 

 

Les organisations de la société civile signataires de ce communiqué dénoncent avec force le 

tournant dangereux que le processus de justice transitionnelle a atteint en Tunisie deux ans 

après la fin du mandat de l’Instance Vérité et Dignité (IVD). 

Dans ce contexte, les organisations signataires condamnent et rejettent la nomination de M. 

Mohamed Ghariani par le Président de l'Assemblée des Représentants du Peuple en tant que 

conseiller dans son propre cabinet, chargé de la réconciliation globale , qui est une manœuvre 

humiliante pour les sacrifices des militants au fil des décennies, tout en sachant que M. 

Ghariani a la responsabilité pénale des dirigeants vis-à-vis des martyrs et blessés de la 

révolution tunisienne, du fait de sa participation et présence à la cellule centrale de crise mise 

en place au ministère de l'Intérieur pendant les jours de la révolution, avec d'autres 

responsables de la sécurité et de l'armée (Rapport de l’IVD, Résumé Exécutif- p. 287). 

Les organisations signataires dénoncent également le laxisme du gouvernement quant à 

l’affectation expresse et officielle de l’entièreté du dossier de la justice transitionnelle à M. 

Abderrazak Kilani, et la non-publication de cette nomination dans le Journal officiel de la 

République tunisienne, ainsi que la non-clarification des missions réelles de l’Instance 

Générale des Résistants, des martyrs et blessés de la Révolution et des opérations terroristes, 

une instance aujourd’hui incapable d’assurer ses missions vu le manque de moyens humains 

et financiers alloués. Outre cela, les organisations signataires dénoncent la suppression du 

portefeuille des droits de l'Homme du ministère chargé de la relation avec la société civile, le 

vidant de sa vocation principale, ce qui soulève des questions légitimes sur le sérieux du 

gouvernement dans le traitement de ce dossier pourtant péremptoire à l’Etat selon l’article 

148-9 de la Constitution. 

D’autre part, les organisations signataires dénoncent les campagnes systématiques visant à 

saper la crédibilité du rapport final de l’Instance Vérité et Dignité publié dans le numéro 59 du 

journal officiel de la république  Tunisienne, un rapport qui représente la pierre angulaire du 

processus de la justice transitionnelle et qui préserve le droits de milliers de victimes, et ce en 

harcelant et stigmatisant les anciens membres de l’IVD et en menaçant de les poursuivre en 

justice ce qui est une violation flagrante des dispositions des articles 35 et 69 de la loi 

organique sur la justice transitionnelle qui oblige l'État à assurer la protection des membres 

de l’Instance contre toutes menaces ou attaques même après la fin de leurs fonctions, et qui 

stipule clairement de ne les tenir aucunement responsables du contenu des rapports, 

conclusions, résultats ou recommandations exprimées. 



A cet égard, les organisations signataires notent avec inquiétude que certains membres de 

l’Instance soient convoqués parmi d’autres, sans leur permettre de connaître à l’avance l'objet 

de la convocation, et que la brigade économique refuse que les membres convoqués se 

fassent assister par leurs avocats dans une violation sans précédent. 

Toutes ces menaces surgissent après que le Président de l'Assemblée des Représentants du 

Peuple avait déjà annoncé lors d'un dialogue télévisé son intention de "clôturer définitivement 

le dossier de la justice transitionnelle" et d'imposer une "réconciliation nationale globale", 

sans aucune considération pour les victimes, et les familles des martyrs et blessés de la 

révolution. 

Les organisations signataires mettent en garde contre cette machination désespérée et dont 

les objectifs sont évidents, qui commence d’abord par la décrédibilisation de tous les produits 

de l’Instance Vérité et Dignité et la poursuite et la stigmatisation de ses membres, afin de 

faciliter l’entrée d’une nouvelle initiative législative imposant une «réconciliation globale» aux 

victimes, qui ne l'accepteront jamais sans passer par une véritable redevabilité pénale. 

Enfin, les organisations signataires rappellent que toute "réconciliation nationale globale" 

imposée par effraction, sans redevabilité pénale, est considérée comme un déni de justice 

pour les victimes, et une violation flagrante de la constitution, du droit pénal international et 

des traités internationaux ratifiés par la Tunisie. 

De ce qui précède, les organisations signataires exhortent : 

1. La publication immédiate et sans hésitation de la liste définitive et officielle des martyrs 

et blessés de la révolution dans le journal officiel de la république tunisienne. 

2. La non-déviation des travaux du « Fonds pour la Dignité » par rapport à la décision-cadre 

de l’Instance Vérité & Dignité et du décret-loi N°211-2018, et l’application immédiate du 

programme global de réparation et de réhabilitation conformément aux outputs de 

l’IVD et en partant du registre unique des victimes. 

3. L’appui logistique et politique aux travaux des chambres criminelles spécialisées dans la 

justice transitionnelle et à la levée de tous les obstacles juridiques auxquels ils sont 

confrontés pour leur permettre de prononcer des verdicts dans les meilleurs délais et 

dans le respect du principe constitutionnel et droit d’être jugé dans un délai raisonnable. 

4. La cessation immédiate des campagnes de dénigrement et de stigmatisation dirigées 

contre les membres de l’Instance Vérité et Dignité et leur permettre de bénéficier de la 

protection prévue par la loi après la fin de leurs fonctions, conformément à l'article 35 

de la loi fondamentale n°53-2013, comme ceci est appliqué dans les autres expériences 

des pays ayant connu des processus de justice transitionnelle. 

En conclusion, les organisations de la société civile renouvellent leur engagement à ce dossier 

fondamental et constitutionnalisé en Tunisie, et affirment que le processus de justice 

transitionnelle est la meilleure voie pour accompagner efficacement la transition 

démocratique, surtout après l'achèvement des réformes institutionnelles pour garantir la non-

répétition des violations dans l’avenir. 



 

Pour plus d'informations, veuillez contacter le coordinateur de la coalition, M. Khayem 

Chemli :  25.294.240 

Et pour la Ligue Tunisienne de Défense des Droits de l'Homme, Monsieur le Secrétaire 

Général Bechir Laabidi: 97.761.030 

 

Organisations Signataires: 

1. La Ligue Tunisienne pour la Défense des Droits de l'Homme 

2. Le Forum Tunisien pour les Droits Economiques et Sociaux 

3. L'Association Tunisienne pour la Défense des Libertés Individuelles 

4. Avocats Sans Frontières 

5. No Peace Without Justice 

6. Le Comité national des militants de gauche 

7. L’Union des étudiants 
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9. Association Awfiya pour les martyrs et les blessés de la révolution 

10. Organisation Dhekra we Wafa, pour le martyr de la liberté Nabil Barakati 

11. La Coalition Tunisienne pour la Dignité et la Réhabilitation 

12. Association Al Karama 

13. Association des Femmes Tunisiennes pour la Recherche sur le Développement 

14. Association Internationale pour le Soutien aux Prisonniers Politiques 

15. L'Organisation Mondiale contre la Torture 

16. Organisation Contre la Torture en Tunisie 

17. Association dignité et la réhabilitation 

18. Association INSAF pour les anciens militaires 

19. Alerte internationale 


